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Groupe d’Affaires c.Italie 

CORDELLA et autres (requête n. 54414/13) - (arrêt du 24 janvier 2019 définitif le 24 juin 

2019), BRIGANTI et autres (requête n. 48820/19), PERELLI et autres (45242/17), A.A. 

(37277/16) et ARDIMENTO et autres (requête n. 4642/17): Arrêts définitifs du 5 mai 2022. 

Communication du Gouvernement italien 

Le Gouvernement italien, faisant suite  aux commentaires du Service de l’Exécution 
des arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme, a l’honneur de vous 
transmettre les éléments suivantes pour répondre aux demandes d'éclaircissements. 

(a) Mise en œuvre du Plan environnemental visé par le décret du Premier
ministre du 29 septembre 2017

Comme il est connu, le Plan environnemental visé par le décret (DCPM) du 29 
septembre 2017, ayant pour objet l'Approbation des modifications du Plan de 
mesures et d'activités pour la protection de l'environnement et de la santé visé par le 
décret du Premier ministre du 14 mars 2014, conformément à l'article 1, paragraphe 
8.1. du décret-loi n° 191 du 4 décembre 2015, converti, avec modifications, par la loi 
n° 13 du 1er février 2016, (le « DCPM du 29 septembre 2017 » ou le « Plan 
environnemental »), prévoyait des calendriers détaillés des interventions à réaliser 
entre 2018 et le 23 août 2023 (date limite). 
Ce même décret du 29 septembre 2017, comme déjà représenté à plusieurs reprises, a 
également établi un Observatoire spécifique pour suivre la mise en œuvre du Plan 
environnemental (l'Observatoire dit ILVA), composé de représentants du Ministère 
de la Santé et du Ministère des Entreprises et du Made in Italy, de la Préfecture de 
Tarente, des Administrations locales, de l'Institut supérieur pour la protection et la 
recherche environnementale (ISPRA), de l'ARPA Pouilles et de l’Opérateur (Gestore). 
Dans le cadre des réunions périodiques de l'Observatoire ILVA, en particulier, les 
résultats des activités de contrôle menées par ISPRA pour vérifier la mise en œuvre 
des interventions du Plan environnemental et le respect des délais prévus ont été 
acquis. 
Le rapport sur l'état de mise en œuvre du Plan environnemental transmis par 
l'ISPRA à la fin du mois de septembre 2023, c'est-à-dire après le délai précité du 
23/08/2023, a certifié par l'ISPRA elle-même que toutes les interventions visant à 
réduire les émissions dans l'atmosphère avaient été réalisées. 
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En ce qui concerne certaines interventions environnementales résiduelles (non 
strictement liées à l'opération) concernant la gestion des eaux de pluie (exigence n° 
UA9) et le désamiantage, ISPRA a noté qu'avec l'arrêté ministériel n° 278 du 10 août 
2023, ont été adoptées les déterminations de la Conférence des services, prévues par 
le DCPM de 2017, qui ont évalué comme adéquates les mesures alternatives et 
temporaires (conception et gestion) proposées par l'Opérateur pour garantir, à 
l'échéance du 23 août 2023, les objectifs environnementaux attendus par les mêmes 
prescriptions, en engageant en tout cas l'Opérateur à compléter les interventions 
précédemment prévues.  
Comme l'indique également le même décret ministériel n° 278, ISPRA continue à 
surveiller aussi bien le maintien des mesures alternatives que l'avancement des 
interventions initialement prévues. 
Enfin, il convient de noter que le cadre d'autorisation de l'aciérie de Tarente fait 
actuellement l'objet d'une procédure de réexamen avec renouvellement en cours 
depuis le mois de mars 2023 et que, dans l'attente de la conclusion de cette 
procédure, le cadre d'autorisation précédent reste juridiquement valable. 
Enfin, on rappelle qu'au cours des travaux de l'Observatoire ILVA, l'ISPRA a illustré 
le scénario d'émissions post-operam (c'est-à-dire relatif à l'exploitation des installations 
après la réalisation des améliorations prescrites) estimé pour la production 
actuellement autorisée de 6 millions de tonnes d'acier par an, soulignant en 
particulier une réduction significative (environ 40 %) des émissions de poussières, 
tant canalisées que diffuses, par rapport au scénario pré-operam (c'est-à-dire lié à 
l'exploitation des installations sans les améliorations). 
À cet égard, on souligne que dans le cadre des mises à jour demandées par la 
Commission européenne concernant la procédure d'infraction relative à l'aciérie de 
Tarente, le Ministère de la santé a indiqué que « l'analyse du rapport ISPRA de juillet 
2022 montre que les réductions significatives des émissions atmosphériques de particules, 
obtenues grâce aux interventions d'environnementalisation visées par le DCPM du 29 juillet 
2017, contribuera à l'amélioration généralisée tendant à la réduction des dommage et au 
retour potentiel aux paramètres d'acceptabilité du risque ». 

 
b) Étude complète et actualisée sur les risques que l'exploitation actuelle de l'usine 
fait peser sur la santé de la population locale 
 
En ce qui concerne la demande d'information formulée par le Comité des Ministres 
concernant l'étude complète et actualisée sur les risques que l'exploitation actuelle de 
l'usine comporte pour la santé de la population locale, il est indiqué que, dans le 
cadre de la procédure d'examen du renouvellement de l'AIA pour l'exploitation de 
l'aciérie de Tarente mentionnée au paragraphe précédent le Ministère de 
l'Environnement et de la Sécurité énergétique, a demandé à l'Opérateur, le 15 
décembre 2023, sur indication du Ministère de la Santé, de présenter un document 
concernant une étude sur l'impact sanitaire lié à l'exploitation de l'usine. 
En conséquence, le 13 juin 2024, l'Opérateur a transmis cette étude d'impact sanitaire, 
qui est actuellement examinée par le Ministère de la Santé, qui fait appel à l'Istituto 
Superiore di Sanità. 
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Ce document, ainsi que toute la documentation relative à cette procédure d'examen 
avec renouvellement, peuvent être consulté sur le portail VIA-VAS-AIA du Ministère 
de l'environnement et de l'énergie à l'adresse suivante : 

https//va.mite.gov.it/ 
IT/Oggetti/Documentazione/2038/14415?Testo=&RaggruppamentoID—2034#form- 
cercaDocumenta 
 
Par conséquent, la décision de renouveler l'AIA de l'aciérie sera prise à l'issue de 
l'enquête préliminaire portant également sur l'évaluation de l'impact sur la santé 
(VIS), en plus de l'évaluation des incidences environnementales liées à la structure 
d'exploitation de l'usine demandée dans le cadre de la demande de renouvellement. 
Ce qui précède est également conforme à l'arrêt du 25 juin 2024, dans lequel la Cour 
de justice de l'Union européenne a statué, entre autres, que la directive 2010/75/UE 
du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, relative aux émissions 
industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) doit être interprétée 
en ce sens que « les États membres sont tenus de prévoir qu'une évaluation préalable 
des incidences de l'activité de l'installation concernée tant sur l'environnement que 
sur la santé humaine constitue un acte interne des procédures d'octroi et de 
réexamen d'une autorisation d'exploiter une telle installation au sens de ladite 
directive ». 
On souligne donc que ce qui a été établi par la Cour de justice de l'Union européenne 
dans l'arrêt susmentionné avait déjà fait l'objet de l'attention des autorités italiennes 
qui, comme indiqué ci-dessus, avaient déjà demandé à l'exploitant, en décembre 
2023, une étude sur l'impact sanitaire lié au fonctionnement de l'usine sidérurgique. 
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